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I. Introduction 


1. Dans sa resolution 2167 (2014), le Conseil de securite m’a prie d’etablir au 
plus tard le 31 mars 2015, en etroite consultation avec la Commission de l’Union 
africaine et l’Union europeenne, un rapport devaluation assorti de 
recommandations sur revolution de la cooperation entre l’Organisation des Nations 
Unies et les organisations regionales en matiere de maintien de la paix. Les 
evaluations et recommandations contenues dans le present rapport, qui s’inscrivent 
dans le cadre du Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies, s’inspirent en les 
completant de celles que j’ai formulees dans mes precedents rapports sur la 
cooperation avec les organisations regionales, notamment, pour citer les plus 
recents, mes rapports sur la cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et 
l’Union africaine dans le domaine de la paix et de la securite (S/2011/805) et sur la 
cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et les organisations regionales 
ou autres (S/2014/560) et ma lettre au President du Conseil de securite sur le 
passage des operations de paix de l’Union africaine aux operations de maintien de la 
paix des Nations Unies au Mali et en Republique centrafricaine (S/2015/3). Elies 
tiennent compte egalement des positions exprimees par le Conseil et des questions 
presentant un interet pour celui-ci, telles qu’il les a exposees dans sa resolution 
1167 (2014) et dans les declarations de son president sur la cooperation avec 
l’Union africaine (S/PRST/2014/27) et l’Union europeenne (S/PRST/2014/4). 

2. Le present rapport est essentiellement consacre a la cooperation avec les 
organisations regionales et aux accords regionaux de maintien de la paix, et non a 
toute la gamme des activites menees dans le domaine de la paix et de la securite. II 
porte dans une large mesure sur la cooperation avec l’Union africaine et l’Union 
europeenne, a savoir les deux organisations expressement mentionnees au 
paragraphe 28 de la resolution 2167 (2014), qui sont actuellement les plus proches 
partenaires de l’Organisation des Nations Unies dans le domaine du maintien de la 
paix. D’autres organismes et accords regionaux ou sous regionaux sont mentionnes 
a propos de certaines regions, ou ils cooperent avec l’ONU dans des domaines 
touchant au maintien de la paix ou participent aux operations de maintien de la paix. 


* Nouveau tirage pour raisons techniques (21 avril 2015). 
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II. Evolution de la cooperation dans le domaine 
du maintien de la paix 

3. La demande, dans le domaine du maintien de la paix, s’est intensifiee ces 
10 dernieres annees. L’essentiel des activites de maintien de la paix sont menees en 
Afrique, oil sont deployes 87 % des soldats de la paix des Nations Unies. Dans le 
meme temps, les operations de maintien de la paix sont confrontees a une 
transformation de la dynamique des conflits, caracterisee par une accentuation de la 
regionalisation et de la mondialisation et aussi, parfois, par la presence de menaces 
non conventionnelles, emanant en particulier de groupes extremistes agissant de 
concert avec des groupes criminels et des parties aux conflits. La plupart des soldats 
de la paix recemment deployes se trouvent dans des endroits ou il n’y a plus guere 
de paix a maintenir et ou une action energique est souvent necessaire pour executer 
les mandats de protection des civils. 

4. Dans ces conditions, l’engagement des partenaires regionaux dans les 
operations de maintien de la paix aux cotes de l’Organisation des Nations Unies est 
devenu la regie plutot que l’exception. C’est tout particulierement le cas en Afrique, 
ou l’on constate que l’Union africaine et des mecanismes sous regionaux, ainsi que 
l’Union europeenne, sont engages aux cotes des operations de l’Organisation des 
Nations Unies a toutes les etapes des conflits. Sont actuellement deployees en 
Afrique neuf operations de la paix des Nations Unies, six operations de soutien a la 
paix dirigees par l’Union africaine et les communautes economiques regionales ou 
mecanismes regionaux, une operation hybride Nations Unies-Union africaine et neuf 
missions civiles et operations militaires de l’Union europeenne. Les modeles de cet 
engagement multilateral sont a chaque fois adaptes aux circonstances propres a la 
crise consideree. 

5. Au fil des ans, ces modeles ont fa 9 onne une concordance de vues sur les 
avantages comparatifs des differentes organisations et sur la division du travail qu’il 
est, partant, souhaitable d’etablir entre elles. Dans les cas recents du Mali et de la 
Republique centrafricaine, l’Union africaine a pris en main les operations qui 
avaient ete engagees par des acteurs sous regionaux, avant que celles-ci ne soient 
integrees aux operations des Nations Unies. Dans les deux cas, l’Organisation des 
Nations Unies et l’Union europeenne ont appuye le deployment des operations 
dirigees par l’Union africaine. Au Mali, apres le transfert de responsabilites de la 
Mission internationale de soutien au Mali sous conduite africaine (MISMA) a la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation au 
Mali (MINUSMA), l’Union africaine a conserve un role politique grace a la mise en 
place de la Mission de l’Union africaine pour le Mali et le Sahel (MISAHEL) qui a 
continue d’appuyer le dialogue inclusif intermalien. En Republique centrafricaine, 
apres le transfert de responsabilites de la Mission internationale de soutien a la 
Centrafrique sous conduite africaine (MISCA) a la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
(MINUSCA), l’Union africaine, par 1’intermediate de la MISAC, et la 
Communaute economique des Etats de 1’Afrique centrale ont continue de jouer un 
role clef dans la transition et la stabilisation en cours du pays. Dans les deux pays, 
l’Union europeenne a egalement deploye, aux cotes d’operations dirigees par 
l’Union africaine ou par l’Organisation des Nations Unies, ses propres presences, 
plus reduites et bien ciblees, au titre de la politique de securite et de defense 
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commune, dont le mandat etait soit de mener des activites de formation et de 
conseil, soit d’assurer la liaison entre les missions. 

6. Ces configurations, ainsi que d’autres ayant donne lieu a une cooperation 
fructueuse, comme par exemple en Somalie, pourront constituer le canevas d’une 
plus ample rationalisation des operations a l’avenir. Par exemple, l’engagement 
simultane de l’Organisation des Nations Unies, de l’Union africaine et de l’Union 
europeenne dans de nombreux cas en Afrique demontre que chacune des trois 
organisations est capable de fournir les capacites de maintien de la paix necessaires 
et d’apporter des solutions dans les situations de crise et d’apres conflit. Dans 
nombre de cas, chacune d’entre elles joue aussi un role important, aux cotes d’autres 
acteurs, a l’appui des processus de reglement et de mediation. Quoi qu’il en soit, 
toutes les possibility d’une cooperation trilaterale plus etroite entre l’Organisation 
des Nations Unies, l’Union africaine et l’Union europeenne ne sont pas encore 
pleinement exploree ni exploitees. 

7. II ne fait guere de doute que la cooperation de l’Organisation des Nations 
Unies avec des partenaires regionaux dans le domaine du maintien de la paix a 
atteint ces dernieres annees un degre de maturite et de complexity considerable. 
Cette multiplication des acteurs et des modeles de participation presente une 
difficulty, car il faut eviter la dispersion des efforts, les doubles emplois et la 
competition inutile, en meme temps qu’une occasion, car elle permet de mobiliser 
aussi efficacement que possible la puissance collective et les avantages comparatifs 
des differentes organisations, en vue d’atteindre les objectifs communs de paix et de 
securite. Dans les sections ci-apres, on passera en revue les mecanismes 
institutionnels et les initiatives en place qui visent a tirer parti autant que possible de 
cette occasion et l’on examinera comment ils ont fonctionne en pratique dans divers 
pays et domaines d’application. 


III. Mecanismes de coordination et de consultation 

Mecanismes de coordination et de consultation 
au niveau strategique 

8. Pour que la cooperation dans le domaine du maintien de la paix soit efficace et 
productive, il faut que les objectifs strategiques et politiques des differents 
participants concordent du debut a la fin, c’est-a-dire depuis les etapes des 
preparatifs et des activites prealables a la creation du mandat jusqu’a celle des 
activites de transition ou de retrait. Il faut, par consequent, que la cooperation entre 
les organes de decision de ces participants soit efficace. Dans certains cas 
complexes, il peut etre difficile de definir une orientation strategique claire au sein 
d’une meme organisation et a fortiori entre plusieurs organisations dont les membres 
et les perspectives different et qui entretiennent entre elles des relations qui ne sont 
pas rigoureusement definies, dans un contexte general ou le Conseil de securite a la 
responsabilite principale de la paix et la securite. 

Entre l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine 

9. L’entree en vigueur en decembre 2003 du Protocole relatif a la creation du 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine a sensiblement renforce les 
pouvoirs de l’Union africaine en matiere de prevention et de reglement des conflits. 
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Depuis lors, l’Union africaine ainsi que les communautes economiques et 
mecanismes regionaux ont, de plus en plus, pris des initiatives en matiere de paix et 
de securite et leur role dans ce domaine s’est amplifie, tant quantitativement que 
qualitativement. En consequence, la cooperation entre l’Organisation des Nations 
Unies et l’Union africaine a evolue, passant d’un modele le renforcement des 
capacites a un partenariat fonde sur la convergence strategique. 

10. L’article 17 du Protocole portant creation du Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine dispose que le Conseil de securite de l’Organisation des Nations 
Unies assume la responsabilite principale du maintien de la paix et de la securite. 
Dans la pratique, le Conseil de securite des Nations Unies et le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine ont resserre leurs liens depuis 2007, notamment en 
tenant chaque annee des reunions consultatives conjointes. Les deux organes ont 
souligne qu’ils etaient determines a etablir une relation plus solide et mieux 
structuree, en partageant davantage de renseignements, en exploitant des effets de 
synergie dans les domaines de la planification et du suivi, en procedant a des 
evaluations conjointes et en definissant de concert des strategies propres a accroitre 
l’efficacite des operations de maintien de la paix. Ces engagements ont toutefois ete 
lents a se concretiser. 

11. Les reunions consultatives n’ont pas encore etabli entre les deux organisations, 
dont les processus de prise de decisions sont tres differents, une meilleure 
concordance des decisions politiques concernant des questions specifiques. La 
difficulty de parvenir a une synchronisation institutionnelle et a bien s’entendre 
quant au niveau de consultation necessaire entre les deux organes s’est parfois 
traduite par un manque de coherence des reponses politiques. Ce probleme est 
aggrave par le fait que la repartition des taches entre les communautes economiques 
ou mecanismes regionaux et l’Union africaine dans le domaine de la paix et de la 
securite en Afrique n’est pas clairement definie. Dans la lettre que j’ai recemment 
adressee au President du Conseil de securite, concernant les le?ons a tirer des 
transitions entre les operations des deux organisations, j’ai souligne l’importance 
que revetent la coherence politique et l’harmonisation des politiques et des 
strategies au plus haut niveau. 

12. En Republique centrafricaine, la convergence strategique entre les differents 
partenaires a ete dans une large mesure facilitee par le fait que le Conseil de securite 
a defini un projet commun a un stade precoce et dans plusieurs de ses resolutions, 
par lesquelles le Secretariat etait prie de proceder, en consultation avec l’Union 
africaine et d’autres partenaires regionaux, a la planification de mesures d’urgence 
en vue de la transformation de l’operation de maintien de la paix de l’Union 
africaine en une mission de maintien de la paix des Nations Unies. Au Mali, en 
revanche, les divisions entre les Etats Membres, les organes concernes aux niveaux 
international, regional et infraregional et au sein du Secretariat quant au meilleur 
moyen d’aller de l’avant ont affaibli, parmi les partenaires du maintien de la paix, la 
capacite de definir une feuille de route claire et acceptable par tous en vue du 
reglement de la crise. 

13. Une approche strategique harmonisee, et notamment la definition, des le 
depart, d’une vision strategique commune a propos des objectifs afferents au 
deployment d’une mission de maintien de la paix, revet egalement une importance 
decisive dans le cas d’une operation hybride telle que l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD). Bien que les avis puissent diverger 
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quant a l’opportunite des solutions hybrides, il est clair que de telles operations 
devraient donner lieu, des le depart et tout au long de leur duree de vie, a des 
consultations formelles et informelles etroites entre l’Organisation des Nations 
Unies et l’Union africaine. Des lors que les objectifs et la vision strategique des 
deux organisations concernant le reglement du conflit et la necessite de dialoguer 
avec les parties commencent a diverger, une operation hybride telle que MINUAD 
cesse d’avoir une influence politique sur les parties et d’etre en mesure d’executer 
son mandat. 

14. II ressort des enseignements tires de l’experience des transitions au Mali et en 
Republique centrafricaine que les trois membres africains du Conseil de securite 
peuvent jouer un role central dans le renforcement de la coordination et de la 
synergie entre les deux conseils. En fevrier 2014, le Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine a officiellement approuve la creation de ce mecanisme a New 
York, dont la mission permanente d’observation de l’Union africaine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies assurerait le secretariat. Le mecanisme peut aider 
a faire en sorte que les points de vue de l’Union africaine et des communautes 
economiques regionales competentes soient prises en consideration dans les debats 
et les decisions du Conseil de securite et faciliter ainsi la formation d’une unite de 
vues entre le Conseil de securite, le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine et les communautes economiques regionales concernees. 

15. Le Secretariat de l’Organisation des Nations Unies et la Commission de 
l’Union africaine ont renforce leur cooperation. L’Equipe speciale conjointe 
Organisation des Nations Unies-Union africaine chargee des questions de paix et de 
securite s’est revelee etre un moyen important de promouvoir une plus grande 
cohesion, en permettant au Secretariat et a la Commission de se concerter sur des 
questions d’interet commun revetant une importance strategique a court ou a long 
terme et de delimiter des domaines d’action coordonnee. 

16. La creation du Bureau des Nations Unies aupres de l’Union africaine 
(BNUUA) en 2010 a egalement beaucoup contribue aux progres de la cooperation 
entre les deux organisations dans le domaine du maintien de la paix. Le Bureau 
remplit une double fonction, en appuyant d’une part, de concert avec l’Union 
africaine, la planification et la gestion des operations en cours et la mise au point de 
politiques, et en facilitant d’autre part le developpement de capacites 
institutionnelles au service du partenariat, tout particulierement l’Architecture 
africaine de paix et de securite. 

17. Au niveau politique, des mecanismes de consultation etroite et constante entre 
les Nations Unies et les acteurs regionaux sont egalement indispensables pour 
parvenir a une plus grande convergence strategique et politique, notamment a 
l’appui des mandats de maintien de la paix. Le Groupe de soutien et de suivi sur la 
situation au Mali, copreside par l’Union africaine, la Communaute economique des 
Etats de I’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et l’Organisation des Nations Unies, et 
incluant l’Union europeenne, et le Groupe international de contact sur la Republique 
centrafricaine, copreside par l’Union africaine et le Congo, ont efficacement assure 
la coordination entre les parties prenantes a l’appui du processus de paix dans ces 
pays. Ils ont egalement aide a creer un cadre propice a l’execution des mandats de la 
MINUSMA et de la MINUSCA. 

18. Parmi les autres mecanismes politiques et dispositifs de mediation importants 
qui operent aux cotes des activites de maintien de la paix, on peut citer le Groupe de 
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mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine, qui anime le dialogue et la 
mediation sur le Soudan et entre le Soudan et le Soudan du Sud et est soutenu par 
l’Envoye special pour le Soudan et le Soudan du Sud et par le Representant special 
conjoint UA-ONU pour le Darfour. Les equipes etablissent conjointement des 
strategies, entreprennent des missions conjointes et, le cas echeant, s’adressent 
conjointement au Conseil de paix et de securite de l’Union africaine et au Conseil 
de securite de l’Organisation des Nations Unies. De meme, au Soudan du Sud, mon 
Envoye special pour le Soudan et le Soudan du Sud et mon Representant special 
pour le Soudan du Sud travaillent en etroite consultation avec l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement dans le cadre du processus de 
mediation et interviennent regulierement aupres des hauts dirigeants de la 
Commission de l’Union africaine et des Etats Membres a l’appui des activites de 
l’Autorite. 

Entre l’Organisation des Nations Unies et l’Union europeenne 

19. Les activites de communication et de coordination menees au niveau 
strategique entre l’Organisation des Nations Unies et l’Union europeenne dans les 
domaines du maintien de la paix et de la gestion des crises prennent diverses 
formes. Le Conseil de securite tient deux fois par an avec des representants du 
Comite politique et de securite de l’Union europeenne une reunion informelle au 
cours de laquelle sont examinees les operations de maintien de la paix et d’autres 
questions concernant la paix et la securite. Ces reunions sont l’occasion d’echanger 
des informations importantes mais ne permettent generalement pas d’etablir une 
convergence de vues sur l’action a adopter dans tel ou tel contexte des operations de 
maintien de la paix. En ce qui concerne les mandats, lorsque des missions au titre de 
la Politique de securite et de defense commune de l’Union europeenne sont 
deployees dans le cadre des operations de maintien de la paix des Nations Unies, la 
coordination s’effectue generalement par l’entremise des membres du Conseil de 
securite. Ces derniers veillent a ce que de telles missions soient mentionnees dans 
les resolutions du Conseil de securite et viennent completer les plus vastes mandats 
des operations de maintien de la paix dirigees soit par l’Organisation des Nations 
Unies soit par l’Union africaine. 

20. En complement de ces efforts, plusieurs autres reunions de haut niveau 
consacrees a l’examen de questions strategiques, auxquelles participe le Secretariat, 
sont tenues entre des representants de l’Organisation des Nations Unies et de 
l’Union europeenne. II s’agit en particulier des reunions d’information periodiques 
que tient le Haut Representant de l’Union europeenne pour les affaires etrangeres et 
la politique de securite a l’intention du Conseil de securite, des exposes presentes 
par de hauts fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies a l’intention du 
Comite politique et de securite a Bruxelles et de la reunion semestrielle du Comite 
directeur Organisation des Nations Unies-Union europeenne pour la gestion des 
crises, copreside par le Secretaire general adjoint aux operations de maintien de la 
paix et par le Vice-Secretaire general du Service europeen pour l’action exterieure. 
Cette derniere reunion permet de tenir des debats plus approfondis sur les questions 
touchant au maintien de la paix tout en offrant la possibility d’harmoniser les 
strategies suivies en matiere de repartition des taches, de communication politique 
et de desengagement. La communication au niveau strategique est en outre facilitee 
par la delegation de l’Union europeenne aupres de l’Organisation des Nations Unies 
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a New York et par le bureau de liaison des Nations Unies pour la paix et la securite, 
etabli en 2011 a Bruxelles. 

21. Trois documents importants continuent par ailleurs de former un cadre 
strategique multisectoriel pour les relations avec l’Union europeenne dans les 
domaines du maintien de la paix et de la gestion des crises. II s’agit des declarations 
conjointes de 2003 et de 2007 sur la cooperation entre l’Organisation des Nations 
Unies et l’Union europeenne dans le domaine de la gestion des crises et du plan 
d’action sur le renforcement de l’appui prete par la Politique de securite et de 
defense commune de l’Union europeenne aux operations de maintien de la paix des 
Nations Unies (plan d’action de l’Union europeenne), adopte en 2012 par le Comite 
politique et de securite de l’Union europeenne. Ce dernier identifiait, aux fins de la 
cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et l’Union europeenne dans le 
domaine du maintien de la paix, des mesures prioritaires qui ont ete conjointement 
appliquees ces deux dernieres annees par les deux organisations et qui concernent 
notamment un accroissement des contributions du personnel en uniforme par les 
Etats membres de l’Union europeenne, la coordination pendant la phase de 
planification, la cooperation dans les domaines de la politique generate et des 
orientations, les enseignements tires de l’experience acquise et la formation. Des 
discussions sont en cours en vue d’adopter un cadre pour la suite de la cooperation, 
qui s’inscrit dans le prolongement du cadre precedent et dans lequel les 
engagements sont renouveles et les priorites, redefinies, compte tenu des 
experiences recentes. 

Entre l’Organisation des Nations Unies et d’autres organisations 
et mecanismes regionaux 

22. II n’y a que tres peu d’exemples, ces dernieres annees, de coordination 
strategique dans le cadre du deployment d’une operation de maintien de la paix qui 
ne fasse pas intervenir l’Union africaine, des organisations sous-regionales en 
Afrique ou l’Union europeenne. Un bon exemple a cet egard est la Republique arabe 
syrienne. A la suite de 1’aggravation de la crise, l’ONU a coopere avec la Ligue des 
Etats arabes, principalement au niveau politique et en matiere de mediation, ce qui a 
conduit au deployment de la Mission de supervision des Nations Unies en 
Republique arabe syrienne (MISNUS). En particulier, en fevrier 2012, l’ONU et la 
Ligue des Etats arabes sont parvenues a un accord au sujet d’un effort diplomatique 
conjoint, concretise par la nomination du premier Envoye special conjoint pour la 
Republique arabe syrienne. Les efforts deployes par l’Envoye special ont conduit le 
Conseil de securite a adopter, en avril 2012, la resolution 2042 (2012), avec un plan 
en six points. C’est sur la base de ce plan que la MISNUS a ete creee avec pour 
mandat de controler le respect du cessez-le-feu et faire rapport sur toute violation. 
En raison de 1’intensification du conflit dans tout le pays, la Mission a pris fin en 
juillet 2012, connaissant ainsi le meme sort que la mission de surveillance de la 
Ligue des Etats arabes, forte de 67 hommes, qui l’avait precedee. 

Mecanismes operationnels 

23. La coordination operationnelle est indispensable pour permettre aux differents 
intervenants d’avoir la meme approche, ce qui contribue a l’adoption de decisions 
strategiques et permet aux presences sur le terrain de s’acquitter efficacement et de 
maniere coherente de leur mandat. Elle fait intervenir divers acteurs de tous les 
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cotes, notamment les equipes chargees de produire et d’harmoniser les analyses, de 
planifier les operations, de les appuyer une fois qu’elles sont deployees et d’elaborer 
des mecanismes permettant d’assurer la coherence entre diverses missions 
intervenant en parallele ou se passant le relais, ainsi qu’avec d’autres entites 
presentes sur le terrain. 

Entre l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine 

24. Jusqu’a aujourd’hui, l’ONU et l’Union africaine ont collabore dans le cadre de 
missions de maintien de la paix au Burundi, au Mali, en Republique centrafricaine, 
en Somalie et au Darfour (Soudan). Cette cooperation a tres largement contribue a 
definir le partenariat entre les deux organisations au niveau operationnel. Le plus 
souvent, elle a pris la forme d’un deployment successif, c’est-a-dire du passage 
d’une operation sous conduite de l’Union africaine a une operation des Nations 
Unies. Elle consiste alors en la fourniture d’un un appui a l’Union africaine pendant 
les phases de planification et de developpement, puis en une cooperation etroite 
destinee a assurer une bonne transition et la reprise du commandement des 
operations par l’ONU. 

25. Le cas de la Somalie et un bon exemple de planification conjointe, notamment 
compte tenu de la position du Conseil de securite concernant le remplacement 
eventuel de la Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) par une 
operation de maintien de la paix des Nations Unies le moment venu. La 
collaboration menee sur le terrain en 2012 au sujet du concept strategique de 
l’AMISOM a permis de revitaliser le partenariat strategique entre les deux 
organisations et a debouche sur un accroissement des effectifs de la Mission, 
approuve par le Conseil de securite de l’ONU et le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine. La mission devaluation ONU-Union africaine de 2013, qui a 
permis de definir en commun des objectifs strategiques et des indicateurs, a renforce 
cette collaboration. Elle a debouche sur 1’elaboration de trois options concernant la 
voie a suivre, dont l’une a ete approuvee par les deux conseils. La large 
participation aux consultations de meme que la presence des principaux partenaires 
ont cree les conditions necessaires a un accord et a l’application rapide des 
recommandations formulees. Une deuxieme mission conjointe devaluation de 
l’AMISOM et des Forces de securite somaliennes est prevue pour avril 2015. 

26. La MISMA en 2012, suivie par la MINUSMA en 2013, et la MISCA en 2013, 
suivie par la MINUSCA en 2014, sont deux exemples recents de deployment d’une 
mission de l’Union africaine suivie du deploiement d’une mission des Nations 
Unies. Dans ce second exemple, l’ONU avait des le debut appuye le transfert de 
l’autorite entre la Mission de consolidation de la paix en Centrafrique (MICOPAX) 
dirigee par la Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC) et 
la MISCA, et avait participe des avril 2013 aux missions d’evaluation dirigees par 
l’Union africaine. Elle a fourni des conseils techniques et specialises pour la 
planification et le deploiement de la MISCA, en a renforcee la structure de 
commandement et de controle et a mis en place 1’infrastructure administrative et les 
moyens de formation. A la suite de 1’adoption par le Conseil de securite de la 
resolution 2149 (2014), les deux organisations ont mis au point un plan de 
transition, qui a ete applique par les equipes specialement constituees a cette fin en 
coordination avec la MISCA et le Bureau integre des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Republique centrafricaine (BINUCA), ce qui a permis un 
transfert sans heurt. Par exemple, la creation d’une cellule de coordination pour la 
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protection des civils entre la MISCA et la MINUSCA a permis d’eviter toute 
interruption des activites dans ce domaine. 

27. Une cooperation operationnelle etroite concernant les contingents et les 
effectifs de police est egalement essentielle en cas de deployments successifs. Au 
Mali comme en Republique democratique du Congo, bien que les conditions mises 
par l’ONU pour reprendre rapidement le commandement une fois la decision prise 
aient ete connues, l’equipement et le soutien logistique autonome de la MISMA et 
de la MISCA, de meme que la formation des contingents, n’etaient pas conformes 
aux normes de l’ONU. Si des normes inferieures a celles de l’Organisation sont 
parfois inevitables dans le cas du deploiement rapide d’operations en Afrique, une 
collaboration entre l’ONU et l’Union africaine faciliterait la conformite de la 
formation du personnel en tenue des missions de l’Union africaine et de leurs 
equipements aux normes de l’ONU, en prevision du transfert du commandement. 

28. L’ONU a continue d’appuyer, en coordination avec l’Union africaine, les 
efforts destines a accroitre les capacites de la Force regionale d’intervention de 
l’Union africaine, qui fait partie de Mission de consolidation de la paix en 
Centrafrique pour l’elimination de l’Armee de resistance du Seigneur. A la demande 
de la Commission de l’Union africaine, elle a envoye a Yaounde en fevrier 2015 une 
equipe pluridisciplinaire d’experts charges de contribuer a Elaboration d’un 
concept operationnel strategique en vue de la mise en place de la Force speciale 
multinationale mixte de lutte contre Boko Haram. La brigade d’intervention de la 
Force de la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique democratique du Congo (MONUSCO), creee en 2013, est un autre 
exemple original de collaboration entre les deux organisations, l’ONU prenant le 
relais de ce qui etait a l’origine une initiative regionale destinee a regler la crise 
dans Lest de la Republique democratique du Congo. 

Entre l’Organisation des Nations Unies et l’Union europeenne 

29. La cooperation operationnelle avec l’Union europeenne, y compris au Mali, en 
Republique democratique du Congo et, dernierement, en Republique centrafricaine, 
repose generalement sur une claire division du travail destinee a utiliser le plus 
efficacement possible les competences et les moyens de chaque organisation. Au 
cours des premieres phases de planification, pendant lesquelles la coordination est 
indispensable pour assurer la complementarity des activites et eviter les doublons ou 
encore pour permettre une transition sans heurt sur les plans logistique et 
operationnel, les exemples recents temoignent des progres accomplis au cours des 
dernieres annees. Au Mali puis en Republique centrafricaine, les deux organisations 
ont participe a la planification des operations de la MINUSMA, de la Mission 
militaire de l’Union europeenne visant a contribuer a la formation des forces armees 
maliennes (EUTM) et de la Mission PSDC de l’Union europeenne au Mali (EUCAP 
Sahel Mali). Les directives ONU-Union europeenne pour la coordination lors de la 
phase de planification des operations, prevues dans le plan d’action de l’Union 
europeenne, ont ete testees au Mali pour la mission EUCAP Sahel Mali ainsi que pour 
faciliter le transfert des activites dans le domaine de la securite entre l’Operation 
militaire de l’Union europeenne en Republique centrafricaine (EUFOR RCA) et la 
MINUSCA de meme que le deploiement plus tot en mars de la Mission de conseil 
militaire PSDC de l’Union europeenne en Republique centrafricaine. Conformement 
a ces directives, l’ONU et l’Union europeenne prevoient d’etudier ensemble les 
enseignements tires de la transition entre les deux organisations en Republique 
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centrafricaine et d’elaborer, selon que de besoin, de nouvelles directives communes 
pour les transitions similaires a l’avenir. II faudrait egalement tirer les 
enseignements du transfert du camp EUCATEX de l’Union europeenne a la 
MINUSMA en prevision d’un eventuel partage necessaire des ressources entre les 
deux organisations. 

30. La cooperation et la coordination sur le terrain entre les missions et les 
operations des Nations Unies et de l’Union europeenne deployees en parallele s’est 
revelee efficace dans la plupart des cas. Parmi les mecanismes de coordinations qui 
ont rempli leur fonction dans differents environnements, on peut citer les officiers 
de liaison sur le terrain, le partage des locaux, l’echange d’informations classifies 
et la participation de representants de l’Union europeenne aux structures de 
coordination dirigees par l’ONU, notamment les mecanismes dans le domaine de 
l’etat de droit et de la reforme du secteur de la securite auxquels participent des 
missions civiles de l’Union europeenne. Ces mecanismes devraient toujours 
beneficier d’un fort soutien politique en faveur du partage et du partenariat pour 
pouvoir etre efficaces. Au Kosovo 1 , la cooperation entre l’ONU et l’Union 
europeenne doit etre encore renforcee de fag on a coordonner plus etroitement 
l’action de la communaute internationale, etant donne que par ailleurs la Mission 
Etat de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) fait l’objet de 
nouvelles restructurations. 

31. Enfin, compte tenu du role tres important joue par les delegations de l’Union 
europeenne a l’appui du secteur de la justice et d’autres institutions dans les pays 
qui sortent d’une crise, une cooperation etroite avec le systeme des Nations Unies 
en vue de la definition des priorites s’est revelee etre essentielle pour la mise en 
oeuvre de strategies coherentes de renforcement des institutions. Par exemple, la 
MINUSMA et la delegation de l’Union europeenne au Mali ont etabli un partenariat 
etroit qui a permis de fournir du materiel et de remettre en etat un tribunal a 
Tombouctou. En Republique democratique du Congo, la MONUSCO a cree, avec un 
financement de l’Union europeenne, sept cellules d’appui au parquet afin d’aider les 
autorites a poursuivre les auteurs de crimes graves. 

32. En ce qui concerne les strategies de sortie, la coordination entre les deux 
organisations est moins developpee, bien que toute deux soient determinees a 
collaborer plus etroitement au cours des phases finales de leurs missions 
respectives. En l’absence de conditions de transfert claires, les deux organisations 
ont plutot eu tendance a proceder a leur propre examen strategique et a definir, sur 
la base de consultations limitees avec leurs partenaires, leurs propres mecanismes de 
reduction des effectifs et de suivi. Par exemple, dans le cas de la Republique 
democratique du Congo, toutes deux auraient pu se consulter plus tot et planifier 
plus etroitement leur examen respectif et la transition, meme si par la suite la 
collaboration entre les deux a ete plus importante. 

Entre l’Organisation des Nations Unies et d’autres partenaires regionaux 

33. Le Kosovo, conformement a la resolution 1244 (1999) du Conseil de securite, 
offre un exemple important de coordination operationnelle entre l’ONU et d’autres 
acteurs regionaux, notamment l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord 


Les references au Kosovo s’entendent au sens de la resolution 1244 (1999) du Conseil de 
securite. 
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(OTAN) et l’Organisation pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE). La 
Mission de l’OSCE au Kosovo a etabli depuis longtemps des relations avec la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) qui 
assure le renforcement des institutions, ce qui a permis une collaboration 
operationnelle etroite et constructive tout au long des annees. La Force 
internationale de securite au Kosovo (KFOR), dirigee par l’OTAN, qui assure une 
presence internationale de securite au cote de la MINUK, compte environ 5 000 
hommes sur le terrain et joue le role de troisieme intervenant en cas d’urgence apres 
la police du Kosovo et la mission EULEX. La MINUK et la KFOR cooperent 
etroitement, au niveau militaire comme au niveau des chefs de mission, en vue de 
s’acquitter de leur mandat respectif comme pour toutes les questions d’ordre 
operationnel, notamment pour assurer des conditions stables dans le nord du Kosovo 
et pour proteger le patrimoine religieux. 


IV. Moyens et appui au renforcement des capacites 

34. Les operations de maintien de la paix menee en partenariat avec des acteurs 
regionaux devraient s’appuyer sur des partenariats plus etroits matiere de 
developpement des capacites. Si les principaux acteurs dans le domaine du maintien 
de la paix ont renforce, chacun de leur cote, leurs capacites, il y a egalement eu des 
echanges au niveau bilateral, principalement des partages d’expertise, qui ont donne 
lieu a des synergies. L’ONU a ete a la fois beneficiaire et fournisseur d’expertise et 
d’assistance. L’une des priorites a cet egard a ete, et devrait continuer d’etre, de 
veiller a ce que les capacites acquises puissent etre utilisees pour faciliter une 
intervention rapide de la communaute internationale en cas de nouvelle crise. 

Entre l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine 

35. Au fur et a mesure que l’Union africaine a assume de plus en plus de 
responsabilites en matiere d’operation de maintien de la paix, elle a du acquerir les 
capacites necessaires pour pouvoir planifier et deployer durablement ses operations. 
Bien que l’Union africaine soit disposee a les deployer rapidement et meme a 
intervenir dans des zones de combat en depit des risques de pertes en vie humaines, 
elle n’a pas toujours ete en mesure d’obtenir des contingents et des effectifs de 
police dont la formation et les moyens sont conformes aux normes de l’ONU. 

36. L’Union africaine travaille a la creation d’une Force africaine en attente et a 
plus recemment commence a se doter d’une Capacite africaine de reponse 
immediate aux crises. L’ONU, par 1’intermediate de son Bureau aupres de l’Union 
africaine, travaille en collaboration etroite avec cette derniere et avec les 
communautes economiques regionales et les mecanismes regionaux afin de 
d’appuyer ces efforts, d’accelerer l’entree en vigueur effective de la Force africaine 
en attente et de la Capacite africaine de reponse immediate aux crises et d’ameliorer 
la conception, la planification et la gestion des operations de paix sous conduite 
africaine. Plus concretement, le Bureau des Nations Unies aupres de l’Union 
africaine a continue d’aider cette derniere a elaborer et a examiner les principaux 
documents d’orientation tels que la doctrine pour les operations a l’appui de la paix. 
L’ONU a egalement continue d’aider l’Union africaine a definir les composantes 
police et etat de droit de la Force africaine en attente et a appliquer la feuille de 
route III de la Force africaine en attente, y compris les des activites du cycle de 
formation AMANI Africa II. 
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37. Bon nombre des problemes que connait depuis longtemps l’Union africaine 
pour deployer et gerer des operations d’appui a la paix dans des conditions 
extremement difficiles et en ne disposant que de peu de temps pour ce faire 
persistent. Toutefois, aussi bien la Force africaine en attente que la Capacite 
africaine de reponse immediate aux crises peuvent devenir des outils efficaces de 
reaction rapide pour l’Union africaine et, par extension, pour l’ONU. Une fois 
qu’elles seront pleinement operationnelles, ces forces pourraient constituer des 
premiers elements extremement precieux d’intervention face a des crises en Afrique 
ou des mecanismes de transition, voire intervenir si necessaire. Elies pourraient 
egalement appuyer les operations de maintien de la paix des Nations Unies 
lorsqu’un appui in extremis se revele necessaire. 

38. Outre la fourniture d’appui destine a assurer l’entree en vigueur de la Force 
africaine en attente et de la Capacite africaine de reponse immediate aux crises, 
l’ONU a renforce les capacites de l’Union africaine et de ses Etats membres dans 
plusieurs domaines precis lies au maintien de la paix. En particulier, le Service de la 
lutte antimines a aide l’Union africaine a preparer le cadre strategique pour la lutte 
antimines et l’elimination des restes explosifs de guerre pour la periode 2014-2017, 
qui a pour objectif de renforcer les capacites des Etats membres de l’Union africaine 
et les operations menees face a la menace que representent les mines et les restes 
explosifs. L’ONU et d’autres partenaires, comme la Banque mondiale, ont 
egalement fourni un appui important a l’Union africaine pour lui permettre de 
renforcer ses capacites dans les domaines du desarmement, de la demobilisation et 
de la reintegration, de la reforme du secteur de la securite et de la protection des 
droits de l’homme et de l’enfance, notamment en detachant du personnel, en mettant 
en place des programmes de renforcement des institutions et en fournissant une 
assistance technique aux composantes civiles des operations de l’Union africaine. 

Entre l’Organisation des Nations Unies et l’Union europeenne 

39. Les discussions avec l’Union europeenne au sujet du renforcement des moyens 
se sont deroulees dans le contexte des efforts entrepris par l’ONU pour accroitre le 
nombre de pays fournisseurs de contingents et d’effectifs de police et conformement 
aux dispositions applicables du plan d’action de l’Union europeenne. Les Etats 
membres de l’Union europeenne ont fait savoir que les contributions aux operations 
de maintien de la paix des Nations Unies devraient etre examinees et determinees 
bilateralement plutot que par l’intermediaire de mecanismes coordonnes par l’Union 
europeenne. Toutefois, il ne faudrait pas sous-estimer les possibilites de regrouper 
les contributions de plusieurs Etats membres de l’Union europeenne, qui pourraient 
meme etre eventuellement combinees avec des contributions de pays qui n’en sont 
pas membres, pour repondre a des besoins specifiques des missions de maintien de 
la paix des Nations Unies. Le Service europeen pour Faction exterieure s’est montre 
disposer a etudier cette question plus avant et a faire beneficier le Secretariat de son 
expertise dans certains domaines, tels que le renseignement ou les capacites de 
reaction rapide. 

40. En ce qui concerne la reaction rapide, et compte tenu du fait que l’ONU 
cherche a deployer ses operations plus rapidement, les deux organisations ont 
echange leurs donnees d’experience ainsi que des informations au sujet de 
Elaboration de leur doctrine respective. Les discussions ont porte sur la possibility 
de deployer un groupe de combat de l’Union europeenne en tant que force autonome 
de reaction rapide a l’appui d’operations des Nations Unies ou en en relais de telles 
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operations, y compris dans des contextes nationaux donnes. Le groupe de combat 
n’a toujours pas ete deploye en depit de l’interet presente par une telle capacite en 
attente. Les discussions devraient se poursuivre compte tenu du fait que les Etats 
membres de l’Union europeenne s’efforcent de plus en plus de faire en sorte que cet 
outil precieux soit effectivement utilise, et je souhaite les encourager a poursuivre 
sur cette voie. 

41. L’Union europeenne est egalement determinee a renforcer les capacites 
africaines de maintien de la paix et de prevention des crises. Outre les operations de 
l’Union africaine, la Facilite de soutien a la paix pour l’Afrique a finance des 
mesures de renforcement des capacites en vue de la mise en place d’une 
Architecture africaine de paix et de securite. Dans le cadre du programme d’action 
pour la periode 2014-2016, l’appui de la Facilite en faveur de 1’Architecture est 
davantage cible, et notamment prevoit une assistance au futur cycle de formation 
assure dans le cadre du programme AMANI Africa II. Le programme d’action 
prevoit egalement un appui aux activites dans les domaines du transport strategique, 
des communications et de la logistique. En outre, l’Union europeenne se prepare a 
lancer une nouvelle « initiative former et equiper » afin de completer les activites de 
formation qu’elle mene deja sur le continent. Compte tenu du fait qu’aussi bien 
l’Union europeenne que l’ONU sont determinees a renforcer les capacites de 
l’Afrique, il s’agit la d’un domaine dans lequel on pourrait envisager une 
cooperation triangulaire. 

Entre l’Organisation des Nations Unies et d’autres organisations 
et mecanismes regionaux 

42. Les moyens et l’expertise dont dispose l’OTAN s’agissant de faire face a des 
menaces asymetriques, notamment en Afghanistan, ont conduit a de nouvelles 
formes de cooperation avec l’ONU. Celle-ci peut beneficier de l’expertise acquise 
par l’OTAN dans certains domaines ainsi que de son vaste reseau de centres de 
formation et de centres d’excellence. Concernant la lutte contre les engins explosifs 
improvises, la cooperation s’est notamment traduite par l’organisation d’un cours de 
sensibilisation pour le personnel des Nations Unies organise par le centre 
d’excellence de Madrid. En 2015, elle portera principalement sur les echanges avec 
les centres d’excellence pour la lutte contre les engins explosifs improvises, le genie 
militaire et l’elimination des munitions non explosees et donnera lieu en particulier 
a l’organisation d’exercices conjoints ainsi que de seminaries consacres a la theorie 
et a la pratique des aspects strategiques et operationnels de la lutte contre les engins 
explosifs improvises. 

43. L’ONU est prete a contribuer aux efforts deployes par d’autres organisations 
regionales pour renforcer les capacites regionales en matiere de maintien de la paix. 
Un exemple concret a cet egard est l’aide apportee au cours des deux dernieres 
annees a 1’Organisation du traite de securite collective (OTSC) pour lui permettre 
d’acquerir une expertise et des capacites en matiere de maintien de la paix. Suite a 
la conclusion, le 28 septembre 2012, d’un memorandum d’accord entre le 
Departement des operations de maintien de la paix et le secretariat de l’OTSC 
concernant le renforcement de la cooperation entre les deux organisations, l’ONU a 
organise des reunions d’information et fourni de la documentation au sujet des 
politiques et des normes qu’elle applique en matiere de maintien de la paix aux 
membres du personnel de l’OTSC charge de mettre en place une force en attente de 
4 000 hommes. Dernierement, la Malaisie a annonce que l’Association des nations 
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de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) envisageait d’elaborer des plans en vue de la 
creation d’une force regionale de maintien de la paix, et cette initiative pourrait 
deboucher sur un renforcement de la cooperation avec le Departement, qui souhaite 
l’appuyer. 


V. Financement des operations de maintien de la paix 

44. S’il incombe aux organisations regionales de mobiliser leurs propres 
ressources, il n’en reste pas moins indispensable de rendre plus previsible, durable 
et souple le financement des operations conduites par une organisation regionale 
sous mandat des Nations Unies, en particulier en cas de transfert des responsabilites 
a une operation des Nations Unies. L’absence persistante d’un financement 
previsible et durable, notamment, a handicape les operations de paix menees par 
l’Union africaine, ce qui empeche la communaute internationale de reagir 
efficacement aux crises en Afrique. Le Fonds pour la paix cree par l’Union africaine 
pour financer ses operations de paix est insuffisant pour financer celles qu’elle 
entreprend aujourd’hui. Des efforts sont actuellement faits pour augmenter la part 
des ressources propres de l’Union africaine allouee aux activites entreprises dans le 
domaine de la paix et de la securite; au Sommet de l’Union africaine tenu en janvier 
2015, il a ete decide d’affecter 25 % des contributions des Etats membres de 
l’Union africaine aux operations de paix. En attendant, l’Union africaine compte 
surtout sur les contributions des donateurs ou, dans le cas de la Somalie, sur les 
contributions des Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies pour financer 
ses operations. 

45. La plus importante source de financement exterieur est la Facilite de soutien a 
la paix pour 1’Afrique de l’Union europeenne. Cree en 2004, ce mecanisme clef 
d’appui a la mise en oeuvre des priorites communes en matiere de paix et de securite 
de l’Union africaine et de l’Union europeenne est dote pour la periode 2014-2017 
d’une enveloppe de 750 millions d’euros, dont une tres large part sert a financer les 
operations de paix sous conduite africaine. Cette source de financement previsible 
s’est revelee indispensable pour permettre a l’Union africaine de planifier et de 
mener ses operations. La Chine et les Etats-Unis d’Amerique s’emploient 
actuellement a mettre en place des mecanismes de financement analogues pour 
soutenir l’Union africaine, outre de nombreux dispositifs bilateraux de moindre 
importance. Un soutien bilateral direct est egalement fourni aux pays qui fournissent 
des contingents ou du personnel de police aux operations de paix de l’Union 
africaine, soutien particulierement precieux en ce qu’elle permet aux pays 
fournissant du personnel de police d’ameliorer l’equipement letal de ce personnel. 

46. De son cote, l’ONU a elabore differents plans pour financer les operations de 
l’Union africaine, notamment au moyen de contributions mises en recouvrement 
aupres des Etats Membres combinees avec des contributions volontaires, ou au 
moyen seulement de contributions volontaires avant le transfert des responsabilites 
a une operation de maintien de la paix des Nations Unies. Le plan de financement le 
plus important et le plus sophistique est celui applique en Somalie, ou le Bureau 
d’appui de l’ONU pour l’AMISOM (UNSOA) gere le decaissement de fonds du 
budget ordinaire de l’ONU pour fournir un soutien logistique a l’AMISOM. Ce plan 
est associe a un fonds d’affectation speciale gere par l’ONU, conformement a la 
resolution 1863 (2009) du Conseil de securite. Ce dispositif d’appui finance au 
moyen de contributions mises en recouvrement aupres des Etats Membres existe 
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depuis 2009; la fourniture des services et du materiel qui manquent est financee au 
moyen de contributions volontaires. Comme suite a l’adoption de la resolution 
2036 (2012), la fourniture des services et du materiel qui manquent est a present 
financee aussi au moyen des contributions mises en recouvrement aupres des Etats 
Membres, ce qui a fortement reduit les mouvements du fonds d’affectation speciale. 
En 2013, un autre fonds d’affectation speciale a ete cree en vertu de la resolution 
2124 (2013) du Conseil de securite pour financer l’appui logistique non letal a 
l’AMISOM et a environ 11 000 membres de l’armee nationale somalienne qui 
participent a des operations conjointes, notamment les evacuations sanitaires. Cette 
mesure a ete renforcee par un important soutien financier de l’Union europeenne qui 
paie les indemnites et les traitements des contingents, du personnel de police et du 
personnel civil de l’AMISOM par le biais de sa Facilite de soutien a la paix pour 
l’Afrique. Le cas de la Somalie est un modele de collaboration reussie entre l’Union 
africaine et de l’Union europeenne dans ce domaine. 

47. Au Mali et en Republique centrafricaine, un fonds d’affectation speciale des 
Nations Unies a ete egalement cree pour appuyer les operations de paix de l’Union 
africaine mais il y a eu beaucoup de problemes. On est en train d’examiner comment 
on pourrait en ameliorer l’utilisation, en particulier l’affectation et le decaissement 
de fonds aux pays fournisseurs de contingents en tenant compte de leurs priorites. 
Le Fonds d’affectation speciale pour la MISMA a ete cree par la resolution 
2085 (2012). Des contributions d’un montant d’environ 44 millions de dollars ont 
ete re9ues, dont 38 millions de dollars non reserves a des fins particulieres, 
l’intention originate etant de fournir un dispositif d’appui et du materiel aux 
diverses composantes en tenue de la MISMA. Du materiel d’une valeur de 
12 millions de dollars environ, preleve sur les stocks pour deploiement strategique, 
a ete deploye au Mali. Avec le transfert des responsabilites, la fourniture d’un appui 
est devenue plus compliquee car l’ONU a l’obligation d’appuyer les pays 
fournissant des contingents ou du personnel de police au moyen des contributions 
mises en recouvrement aupres des Etats Membres. Les donateurs ont done 
determine leurs preferences concernant l’utilisation du solde de ce fonds, dont la 
plus grosse part a servi a financer les activites de lutte contre les engins explosifs 
improvises. De la meme maniere, le Fonds d’affectation speciale a l’appui de la 
MISCA a ete cree par la resolution 2127 (2013). Des contributions d’un montant de 
5 millions de dollars environ ont ete refues; elles devaient servir a repondre aux 
besoins en matiere de communications strategiques de la MISCA avant le transfert 
des responsabilites et servent a present a fournir du materiel de restauration et de 
cuisine aux pays qui fournissent des contingents a la MINUSCA. 

48. Comme je l’ai souligne recemment dans ma lettre au President du Conseil 
(S/2015/3), l’experience acquise au Mali et en Republique centrafricaine a confirme 
qu’aucune modalite d’appui ou de financement n’est suffisante a elle seule. II 
apparait que dans la plupart des cas, il faut mobiliser diverses sources, et notamment 
combiner des contributions volontaires avec des contributions statutaires et l’aide 
bilaterale, le cas echeant. A cet egard, j’ai demande que des enseignements soient 
tires de cette experience; cet exercice entrepris conjointement avec l’Union africaine 
consiste a examiner et a evaluer les divers mecanismes disponibles en vue de rendre 
le financement des operations de paix de l’Union africaine autorisees par le Conseil 
de securite plus previsible, durable et souple. 
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VI. Cooperation en matiere d’elaboration de politiques 
et de formation 

49. Outre le renforcement des capacites et le deployment rapide, l’ONU a aussi 
renforce sa cooperation avec les organisations regionales dans l’elaboration de 
politiques relatives a un certain nombre de domaines clefs. II est imperatif que cette 
cooperation aboutisse a une harmonisation complete des normes en matiere de 
formation prealable au deployment, afin de garantir la rapidite et l’efficacite du 
changement de commandement en cas de la passation du relais d’une organisation a 
une autre. II convient de noter que la cooperation en matiere d’elaboration des 
politiques ne donne pas forcement lieu a des resultats similaires ou au meme 
nombre d’activites executees, ce dernier dependant de la culture institutionnelle, des 
mecanismes et des capacites de chaque organisation. 

Protection des civils 

50. Ces dernieres annees, le Departement des operations de maintien de la paix a 
collabore avec des organisations regionales pour elaborer des directives et des 
cadres conceptuels concernant la protection des civils. II a ainsi participe de pres a 
Elaboration des directives en matiere de protection des civils pour les operations 
militaires de l’Union europeenne. De la meme maniere, l’Union africaine et le 
Departement ont commence a se consulter sur Elaboration des directives de ce type 
pour les operations de l’Union africaine, mais ces directives n’ont jamais ete 
etablies sous leur forme definitive. Lors de ces consultations, le Departement et 
l’Union africaine se sont efforces d’accorder les approches de l’ONU et de l’Union 
africaine en matiere de protection des civils, mais ils se sont aper?us qu’une 
approche n’etait peut-etre pas suffisante car les missions de l’ONU et celles de 
l’Union africaine operent souvent dans des environnements differents. En Somalie 
par exemple, l’AMISOM doit chercher avant tout a eviter des pertes civiles lors 
d’offensives plutot qu’a limiter les risques pour les populations civiles vulnerables. 
De leur cote, les missions de l’Union africaine se voient quelquefois attribuer des 
taches similaires a celles des operations de maintien de la paix des Nations Unies 
pour ce qui est de la protection des civils, comme cela a ete le cas en Republique 
centrafricaine. Dans ces situations, l’application d’une approche uniforme ne peut 
que renforcer l’action collective et rendre le transfert des responsabilites d’une 
organisation a l’autre plus facile pour les contingents, le personnel de police et le 
personnel civil. Les operations de l’Union africaine et des Nations Unies etant 
deployees, souvent successivement, dans des situations ou la vie des civils est en 
danger, un pas a faire dans la bonne direction serait de s’efforcer d’elaborer et, le 
cas echeant, d’accorder les principes en matiere de protection des civils. 

Les femmes et la paix et la securite 

51. Le Bureau des Nations Unies aupres de l’Union africaine (BNUUA) collabore 
avec la Commission de l’Union africaine sur la prise en compte de la problematique 
hommes-femmes et la question des femmes et la paix et la securite, notamment dans 
le cadre de Elaboration de politiques et de directives et de la planification des 
operations conduites par l’Union africaine. La collaboration sur cette question est 
egalement bien etablie avec l’OTAN. Les deux organisations se sont employees en 
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priorite a elaborer des messages et une terminologie communs sur la problematique 
hommes-femmes et les violences sexuelles liees aux conflits afin de promouvoir 
l’application harmonisee des principes relatifs a la question des femmes et la paix et 
la securite dans leurs operations respectives. 

Police 

52. La politique commune du Departement des operations de maintien de la paix 
et du Departement de l’appui aux missions sur la police des Nations Unies, qui 
definit les fonctions essentielles de cette derniere et les principes fondamentaux 
regissant ses activites, a ete elaboree avec l’aide des organisations regionales clefs 
comme l’Union africaine, l’Union europeenne et l’OSCE. Cette politique generale 
est diffusee aux differents echelons a l’aide de directives thematiques, de manuels, 
de consignes generates et de supports de formation portant sur des sous-domaines se 
rapportant aux quatre fonctions essentielles. Ces documents directifs ont ete 
elabores par l’ONU en cooperation avec l’Union africaine, l’Union europeenne et 
d’autres grandes organisations regionales et des organismes competents et sont 
destines a toute organisation et a tout Etat Membre qui deploie du personnel de 
police dans le cadre d’operations internationales de maintien de la paix complexes 
et pluridimensionnelles. 

Reforme du secteur de la securite et desarmement, 
demobilisation et reintegration 

53. Depuis 2009, le Departement des operations de maintien de la paix et la 
Commission de l’Union africaine entretiennent un partenariat etroit sur la reforme 
du secteur de la securite, auquel se sont joints dernierement l’Union europeenne, le 
BNUUA, le Bureau des Nations Unies pour les services d’appui aux projets 
(UNOPS) et le Reseau africain pour la reforme du secteur de la securite. Ce 
partenariat a donne lieu a plusieurs realisations importantes, notamment l’adoption 
du premier cadre politique africain sur la reforme du secteur de la securite et 
Elaboration et l’application d’un programme de financement de la reforme du 
secteur de la securite d’une valeur de 2,4 millions de dollars, qui a permis 
Elaboration des directives operationnelles connexes. Le cadre politique est a 
present activement diffuse aux Etats membres de l’Union et aux communautes 
economiques regionales par le biais de la formation et de la production de 
documents directifs, qui portent notamment sur l’incorporation des dispositions du 
cadre dans la legislation nationale. En ce qui concerne Elaboration d’une doctrine 
de desarmement, demobilisation et reintegration, l’Union africaine, tout en 
souscrivant aux Normes integrees des Nations Unies en la matiere, a entrepris 
d’etablir des directives complementaires speciales pour l’Afrique, dont cinq sont 
deja mises en place et quatre autres sont prevues en 2015. 

Formation 

54. Dans le domaine de la formation, l’ONU continue de collaborer avec l’Union 
africaine dans E evaluation des besoins immediats en la matiere de ses missions 
passees et en cours, surtout en Somalie et au Mali. L’Organisation a ete invitee par 
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l’Union africaine a participer a l’elaboration et a l’examen du programme de 
formation destine aux operations de paix de l’Union africaine, qui a ete prepare en 
partenariat avec l’Association africaine des formateurs au maintien de la paix, ainsi 
qu’a la planification et a l’execution des activites de formation necessaires. Un autre 
domaine de cooperation important a trait au transfert du commandement des 
contingents aux operations de maintien de la paix des Nations Unies. Dans le cadre 
des missions des Nations Unies, la formation sur la protection des civils, notamment 
les femmes et les enfants, avant deployment est un imperatif. Le Service integre de 
formation du Departement des operations de maintien de la paix et du Departement 
de l’appui aux missions a aide a la formation des contingents de la MISMA lors de 
leur passage sous le commandement de la MINUSMA en juillet 2013. En juillet- 
aout 2014, une formation analogue a ete dispensee aux contingents qui passaient 
sous le commandement de la MINUSCA. Dans les deux cas, le personnel a ete 
forme sur : l’historique et le mandat de la mission; les concepts des operations 
militaires et des operations de police; les regies d’engagement et de comportement; 
le code de conduite des Casques bleus; la politique de tolerance zero a l’egard de 
l’exploitation et des agressions sexuelles; les droits de l’homme; le droit 
international humanitaire; la protection des civils; les violences sexuelles liees aux 
conflits; la protection de l’enfance; et le soutien de l’action humanitaire. L’ONU 
entend renforcer ses capacites d’appui a la formation pour aider l’Union africaine. 

55. II faudrait continuer de rechercher les possibilites de cooperation en matiere de 
formation entre l’ONU et l’Union africaine, l’OTAN, l’Union europeenne et 
d’autres organisations, pour autant que ces organisations aient des competences et 
des capacites de formation utiles aux missions de maintien de la paix des Nations 
Unies et que leurs dispositifs de formation respectifs puissent etre mis en 
adequation. II peut s’agir par exemple de la mise en commun des donnees 
d’experience ou des connaissances specialises, de l’elaboration de methodes, de 
normes et d’outils de formation, devaluation et de certification, et de la mise au 
point et de la gestion des formations ou simulations en ligne et d’autres exercices. 


VII. Observations 

56. Les auteurs de la Charte des Nations Unies ont fait preuve d’une grande 
clairvoyance en prevoyant une architecture de la securite collective mondiale, au 
centre de laquelle se trouve l’ONU et dans laquelle un role clair est confere aux 
mecanismes regionaux. Le present rapport a montre que le partenariat entre l’ONU 
et les organisations regionales pour le maintien de la paix n’a jamais ete aussi 
solide, en particulier en Afrique. Ce partenariat continue de se renforcer et 
d’evoluer, l’ONU, l’Union africaine, les communautes economiques regionales et 
l’Union europeenne travaillant cote a cote, et de plus en plus souvent ensemble, 
dans bien des pays et regions. 

57. Nous sommes de fait entres dans l’ere du « partenariat au service du maintien 
de la paix », ou la cooperation etroite entre plusieurs acteurs multilateraux a toutes 
les phases d’une crise devient la norme - et une composante essentielle de chaque 
organisation. Au lieu de se desengager et transferer leurs responsabilites a d’autres, 
les organisations ne cessent de modifier leurs roles respectifs afin de repondre aux 
nouvelles exigences et de renforcer l’action des unes et des autres. Loin d’etre le 
fruit du hasard, ce changement d’orientation montre que chaque organisation peut 
apporter une contribution precieuse, que ce soit en matiere de politique, de securite, 
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de droits de l’homme, de developpement ou d’action humanitaire, a toutes les etapes 
de l’action collective. II montre aussi clairement qu’aucune organisation ne peut 
resoudre seule les problemes de plus en plus complexes et multiformes dans le 
domaine de la paix et de la securite, que ce soit au niveau sous-regional, regional ou 
mondial. Resoudre ces problemes doit etre une ceuvre commune, et le devient de 
plus en plus. En meme temps, cette oeuvre doit etre vraiment la somme de toutes ses 
parties, c’est-a-dire que les organisations participantes doivent se renforcer 
mutuellement afin d’atteindre l’objectif commun de la paix. 

58. Afin de continuer a progresser a cet egard, il faut renforcer davantage les 
mecanismes formels et informels d’engagement strategique. J’espere que le Conseil 
de securite envisagera d’adopter une methodologie plus claire pour consulter ses 
homologues regionaux et sous-regionaux, en particulier le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine, ce qui renforcera la coherence sur le plan politique, 
surtout lorsqu’il faut determiner le role de chaque organisation face a une crise. II 
est certes impossible d’attendre des organisations qu’elles s’entendent toujours sur 
les meilleures mesures a prendre, mais avec de meilleures voies et methodes de 
consultation, les decisions pourront etre prises plus rapidement et les ressources 
utilisees plus efficacement, ne serait-ce que grace a la reduction des doublets et des 
couts de transaction. Je ne doute pas que les autres membres du Conseil de securite 
soutiendront sans reserve le role central que les trois membres africains elus du 
Conseil peuvent jouer dans le renforcement de la cohesion entre le Conseil de 
securite et le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine, notamment dans le 
cadre de Elaboration des resolutions touchant l’Afrique. 

59. II est imperatif que l’ONU et les acteurs regionaux cooperent le plus 
etroitement possible dans la planification de leurs operations respectives parce que 
leurs roles sont adaptes a chaque nouvelle phase de l’action collective. Le present 
rapport presente les importants progres que nous avons faits dans ce domaine, 
surtout au Mali, en Republique centrafricaine et en Somalie. II est particulierement 
important de planifier ensemble et a l’avance la transition entre les missions. Nous 
avons tire d’importants enseignements du recent transfert des responsabilites de 
l’Union africaine a l’ONU au Mali et en Republique centrafricaine et nous devons 
les mettre a profit lors des prochaines transitions. Le transfert des responsabilites de 
l’operation militaire de l’Union europeenne en Republique centrafricaine a la 
MINUSCA, qui a ete parfait, est une amelioration considerable par rapport a 
d’autres passations de relais entre l’Union europeenne et l’ONU. II importe, pour 
aller de l’avant, de continuer de tirer ensemble des enseignements de l’experience et 
de faire en sorte qu’ils soient incorpores par chaque organisation dans ses directives. 

60. C’est pourquoi dans la lettre que j’ai recemment adressee au President du 
Conseil de securite au sujet des enseignements tires de l’experience acquise lors du 
passage des operations de paix de l’Union africaine aux operations de maintien de la 
paix des Nations Unies au Mali et en Republique centrafricaine (S/2015/3), j’ai 
formule un certain nombre de recommandations importantes qui rentrent dans le 
cadre du present rapport. Je demande de nouveau qu’elles soient pleinement 
appliquees, et en particulier que des enseignements soient tires ensemble des divers 
mecanismes de financement des operations de paix de l’Union africaine autorisees 
par le Conseil de securite. J’entends presenter les recommandations issues de ces 
enseignements retenus dans mon rapport sur les moyens de renforcer le partenariat 
entre l’ONU et l’Union africaine en 2016. Je suis profondement convaincu qu’une 
comprehension partagee de nos possibility et de nos limites en matiere d’appui aux 


15-05045 


19/20 



operations de paix de l’Union africaine non seulement renforcera le partenariat 
operationnel entre l’ONU et l’Union africaine, mais eclairera aussi la prise de 
decisions et contribuera a la gestion des attentes. 

61. Par ailleurs, les recents transferts de responsabilites entre missions ont fait 
ressortir la necessity d’harmoniser progressivement les politiques et les normes de 
l’ONU et des organisations et mecanismes regionaux. II faudra s’efforcer a l’avenir 
de combler les divergences qui existent entre les normes de l’ONU et de l’Union 
africaine concernant la preparation au deployment et la formation dans les 
principaux domaines, afin de faciliter les prochains changements de 
commandement. II faudra aussi renforcer l’entente entre l’ONU et ses partenaires 
sur ce que certains mandats signifient concretement, surtout ceux ayant trait a la 
protection des civils, qui figurent au premier rang des activites de maintien de la 
paix d’aujourd’hui. Le travail accompli par toutes les organisations dans ce domaine 
sera plus efficace si les orientations et les formations sont systematiquement 
coordonnees et si des enseignements sont tires ensemble de l’experience. 

62. En adoptant le nouveau concept de « partenariat au service du maintien de la 
paix », il nous faut accepter l’idee que les partenariats ne se limitent pas a une 
relation bilaterale entre l’ONU et chaque organisation regionale ou entre les 
organisations regionales. L’exemple le plus evident est l’engagement simultane de 
l’ONU, de l’Union africaine et de l’Union europeenne en Afrique. Dans beaucoup 
de cas, comme le present rapport l’a montre, c’est un partenariat trilateral qui s’est 
etabli, et nous devons chercher a savoir comment tirer le meilleur parti des 
possibility qu’offre ce partenariat. 

63. Dans le meme ordre d’idees, au lieu d’envisager separement les dispositifs et 
les capacites d’intervention respectifs des organisations, nous devons examiner 
comment ils peuvent etre combines au mieux et utilises de maniere plus previsible, 
en particulier pour reagir rapidement aux crises graves, lorsque des milliers de vies 
sont en danger. A cet egard, je me felicite des efforts faits par l’Union africaine pour 
rendre la Force africaine en attente pleinement operationnelle, objectif que l’ONU 
continuera de soutenir, ainsi que du debat que poursuit l’Union europeenne sur la 
mise en place de la Force de reaction rapide de l’Union europeenne. Etant donne 
l’ampleur des problemes lies a la paix et a la securite auxquels l’ONU, l’Union 
africaine et l’Union europeenne font face ensemble, il est imperatif que nous 
examinions comment faire en sorte que ces capacites se renforcent le mieux possible 
afin de parvenir a une action collective efficace face aux crises, notre objectif 
commun. 

64. Je salue aussi les efforts et les initiatives entrepris par les autres organisations 
et mecanismes regionaux en vue de renforcer leur capacite de maintien de la paix ou 
d’en mettre en place de nouveaux. L’ONU est toujours prete a soutenir ces 
initiatives, conformement a ses politiques et a ses normes, de maniere que les autres 
organisations regionales puissent assumer un role plus important et viennent 
renforcer l’actuel partenariat pour le maintien de la paix. 

65. En conclusion, je remercie la Commission de l’Union africaine et l’Union 
europeenne pour leur collaboration a Elaboration du present rapport, ainsi que 
toutes les organisations regionales et tous les mecanismes regionaux qui cooperent 
avec l’ONU dans la quete de la paix. 



